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Mise en oeuvre de la Déclaration d’engagement
sur le VIH/sida : établir des partenariats et
élargir la riposte nationale au VIH/sida


I.
Introduction

1. La Déclaration d’engagement sur le VIH/sida adoptée par l’Assemblée générale à sa vingt-sixième session extraordinaire en juin 2001 énonce de nombreux objectifs assortis de délais, le premier devant être atteint en 2003. À cette occasion, l’Assemblée a décidé d’organiser une journée de séances plénières de haut niveau et de tenir en même temps que la séance plénière de l’après-midi une table ronde interactive officieuse, afin d’examiner les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la Déclaration (résolutions 57/299 et 57/308). La table ronde intitulée : « Mise en oeuvre de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida, établir des partenariats et élargir la riposte nationale au VIH/sida » fera intervenir d’éminents représentants des gouvernements nationaux, des organisations de lutte contre le VIH/sida, des organisations à caractère confessionnel et les milieux industriels et commerciaux. Les débats se contreront sur trois domaines particuliers : lutter contre la réprobation et la discrimination, établir des partenariats et mobiliser des ressources financières. 

2. S’il existe de nombreux exemples de partenariats réussis, il est clair que la plupart des pays estiment que la question est l’un des principaux facteurs dans l’application de la Déclaration. En conséquence, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) a tenu une série de consultations sur la question, en conjonction des réunions régionales suivantes :


a)
Le Conseil de coordination de la Communauté d’États indépendants sur le VIH/sida, tenu à Erevan en mars 2003;


b)
Le deuxième Forum sur le VIH/sida et les infections sexuellement transmissibles en Amérique latine et dans les Caraïbes, tenu à La Havane, en avril 2003;


c)
La deuxième réunion du Comité du développement humain et de la société civile de la Commission économique pour l’Afrique, tenue à Addis-Abeba en mai 2003.

3. Ces consultations ont porté principalement sur les moyens a) d’obtenir la participation de partenaires importants dans la lutte contre le VIH/sida à l’échelon national; et b) d’étendre la lutte à des secteurs non traditionnels tels que l’armée et le secteur agricole. Ont participé à ces réunions des représentants de gouvernements et de la société civile, y compris des organisations représentant des personnes vivant avec le VIH/sida, le secteur privé et des organisations confessionnelles. Malgré l’invitation adressée aux représentants du secteur agricole, ceux-ci n’ont assisté à aucune réunion et les problèmes relatifs à ce volet de la lutte contre le VIH/sida n’ont donc pas été abordés. L’incertitude créée par le syndrome respiratoire aigu (SRAS) a empêché la tenue d’une réunion similaire dans la région Asie-Pacifique.

4. Il est ressorti de ce processus consultatif une image contrastée des progrès réalisés dans certains domaines et des difficultés persistantes dans d’autres. Les principaux points sont résumés ci-après.


II.
Le rôle prépondérant des gouvernements

5. En raison de la complexité et de l’impact mondial de l’épidémie de VIH/sida, les participants ont été unanimes à reconnaître qu’il ne s’agissait pas seulement d’un problème de santé et que les gouvernements qui agissaient seuls ne seraient sans doute pas en mesure d’organiser une campagne permettant d’enrayer l’épidémie. Il incombait néanmoins aux autorités publiques de prendre l’initiative dans la lutte contre le VIH/sida, car elles établissaient les priorités nationales et contrôlaient les ressources. Cette impulsion devait venir du sommet car c’était seulement par des déclarations claires et des mesures spécifiques au plus haut niveau politique que l’on pouvait obtenir une réelle mobilisation.

6. Les gouvernements des pays des trois régions ont signalé la création d’organes nationaux intersectoriels, souvent complétés par des entités équivalentes à l’échelon provincial ou local, pour coordonner les activités relatives au VIH/sida. Dans nombre de pays africains, on a associé les conseils nationaux sur le sida à des mécanismes de coordination complémentaires, tels que des comités interministériels spéciaux et les conseils tripartites composés de représentants du gouvernement, d’employeurs et de salariés. On a cité l’exemple des autorités locales qui ont été responsabilisées du fait de l’obligation faite aux donateurs d’acheminer les ressources par les administrations locales et non plus par les ministères. Conscients des taux élevés d’infection le long des axes transfrontières empruntés par les travailleurs migrants et des voies de communication, ainsi que parmi les réfugiés, les participants ont appelé les organisations sous-régionales économiques et chargées de sécurité à jouer un rôle plus actif.

7. L’adoption du programme de mesures urgentes des pays membres de la CEI pour lutter contre le VIH/sida a entraîné une série de mesures aux niveaux national et régional. À l’échelon national, la lutte a été renforcée par la nomination de coordonnateurs de rang élevé ayant autorité sur de nombreux secteurs. À l’échelon régional, les mesures centrées sur la traite des êtres humains et le trafic de stupéfiants sont coordonnées par l’intermédiaire de conseils aux niveaux technique et ministériel. Dans nombre de cas, toutefois, on a constaté que la coordination au sein des gouvernements était insuffisante. Par exemple, le manque de coordination entre les autorités de réglementation des médicaments et les services douaniers a souvent retardé la mise à disposition de médicaments essentiels importés, tandis que la perception de droits à l’importation et d’autres taxes sur ces médicaments augmentait leur coût, contribuant à les rendre inabordables pour ceux qui en avaient besoin.

8. Si de nombreux gouvernements d’Amérique latine et des Caraïbes étaient généralement considérés comme poursuivant des efforts de mobilisation et de coordination efficaces, dans certains cas les interventions au niveau national seraient entravées par des changements de priorités résultant des récentes incertitudes politiques et économiques. En outre, les exemples cités lors de la réunion indiquaient que la continuité des politiques en matière de lutte contre le VIH/sida n’était pas toujours assurée lors d’un changement de gouvernement.



Élargissement de la riposte nationale par l’intermédiaire
des partenariats



La société civile

9. Tout en réaffirmant le rôle essentiel joué par la société civile dans la lutte contre le VIH/sida à chacune des réunions, les participants ont été pleinement conscients du fait qu’il fallait renforcer les partenariats avec les gouvernements et faire appel à de nouveaux partenaires, comme les organisations confessionnelles et le secteur privé. Les consultations ont néanmoins révélé que le rôle et les capacités des organisations non gouvernementales (ONG) variaient considérablement d’une région et d’un secteur à l’autre.

10. Dans les pays membres de la Communauté d’États indépendants, les ONG ont souligné qu’elles avaient l’avantage d’avoir un accès privilégié aux populations vulnérables telles que les hommes qui ont des rapports sexuels avec d’autres hommes, les toxicomanes par voie intraveineuse et les travailleurs du sexe, dont les activités constituaient une infraction au regard de diverses lois nationales. Cet accès leur permettait de fournir des services directs à ces groupes, souvent sous contrat avec l’État. Si ces relations contractuelles semblaient donner d’assez bons résultats, les deux parties reconnaissaient qu’il ne s’agissait pas d’un véritable partenariat, mais estimaient que cela constituait un point de départ qui pourrait déboucher sur un véritable partenariat.

11. Chaque partie avait cependant un avis différent sur les éléments à revoir dans la relation actuelle. Ainsi, les représentants des gouvernements regrettaient le fait que les groupes de la société civile étaient très lents à se mobiliser, obligeant souvent les gouvernements à les constituer eux-mêmes. En revanche, les représentants de la société civile ont indiqué que l’absence de cadres juridiques (et, partant, politiques) précis dans lesquels ils pourraient opérer, était un obstacle à leur action. En outre, de nombreuses ONG restaient centrées sur les intérêts de leurs mandants, tels que les hommes qui avaient des rapports sexuels avec d’autres hommes et les toxicomanes par voie intraveineuse, et les avantages que l’on aurait pu retirer de l’action collective ne se sont pas matérialisés en raison de l’impossibilité de former des coalitions plus larges.

12. En Amérique latine et dans les Caraïbes, la société civile existe depuis plus longtemps et a une tradition assez bien établie. Les représentants des ONG présentes au deuxième Forum sur le VIH/sida et les infections sexuellement transmissibles en Amérique latine et dans les Caraïbes tenu à La Havane ont donc évoqué un rôle très différent en ce qui les concerne; principalement en agissant et en plaidant aux côtés des gouvernements en faveur du renforcement des dispositions protégeant les droits de l’homme et d’un financement accru des programmes de lutte contre le VIH/sida, en particulier ceux qui visaient à améliorer l’accès aux soins. Ces organisations considéraient que les objectifs énoncés lors de la vingt-sixième session extraordinaire de l’Assemblée générale étaient un point de départ et non un objectif final pour évaluer l’action gouvernementale. D’aucuns ont affirmé que certains gouvernements manifestaient un intérêt de pure forme pour la participation de la société civile, mais qu’en réalité ils refusaient de l’accepter comme partenaire à part entière. La Déclaration d’engagement était cependant considérée comme une base de concertation utile avec les autorités gouvernementales. Dans certains pays, les organisations de la société civile avaient acquis une capacité technique et organisationnelle considérable et professionnalisaient leur action pour être plus efficaces. Leurs efforts ont cependant été entravés par les récentes crises politiques et économiques dans la région, lesquelles ont interrompu l’accès aux médicaments indispensables dans certains pays. Nombre d’intervenants ont déploré le fait que les attaques terroristes du 11 septembre 2001 avaient entraîné une réallocation des ressources vers la défense et la sécurité.

13. En Afrique, région la plus touchée par la pandémie, les représentants des ONG étaient encouragés par le fait que davantage de gouvernements admettaient maintenant l’importance de la participation de la société civile et avaient élargi l’espace politique pour permettre l’établissement de partenariats. Le contexte opérationnel demeurait toutefois difficile pour ces organisations. L’extrême pauvreté, le faible niveau d’instruction, la discrimination à l’égard des femmes, l’insuffisance des infrastructure sanitaires et les conflits demeuraient des défis majeurs, aggravés par un financement inadéquat et aléatoire, ainsi que par l’insuffisance des capacités.

14. Plusieurs tendances communes se sont néanmoins dégagées de ces réunions, qui ont laissé entrevoir des solutions possibles :


a)
Participation de la société civile à chaque étape, depuis la formulation des politiques jusqu’à l’élaboration et à la mise en oeuvre de programmes de lutte contre le VIH/sida, ainsi qu’à leur suivi et à leur évaluation; cela exigerait la création d’un cadre propice à la pleine participation de la société civile à tous les aspects des programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida. Il faudrait s’efforcer en particulier d’inclure les femmes et les jeunes;


b)
Définition claire des voies hiérarchiques, responsabilités et obligations avec tous les partenaires;


c)
Ouverture de toutes les parties concernées à la critique positive, compte tenu du fait qu’une certaine tension entre le gouvernement et la société civile est inhérente à la relation et saine si elle est bien gérée;


d)
Augmentation du financement des programmes de lutte contre le VIH/sida provenant de sources internes et de donateurs et transparence accrue dans l’utilisation de ces ressources par tous les partenaires. Il est tout aussi important que ces ressources parviennent aux communautés, qui se trouvent en première ligne dans cette lutte.


III.
Les personnes vivant avec le VIH/sida

15. On a réaffirmé que les personnes vivant avec le VIH/sida jouaient un rôle important dans la lutte contre la maladie. Leur présence marquée permettait de mettre un visage sur l’épidémie et contribuait à combattre les stéréotypes et les idées alimentant la réprobation et la discrimination, et elles étaient souvent à l’avant-garde des efforts de plaidoyer déployés au niveau national et avaient contribué pour une large part à faire figurer la question des soins et du traitement au rang des préoccupations internationales.

16. Les obstacles entravant la pleine participation des personnes vivant avec le VIH/sida demeurent considérables. La réprobation et la discrimination étaient très répandues et souvent accentuées par les valeurs culturelles et religieuses. Il n’existait pas de dispositions particulières protégeant les droits fondamentaux de ces personnes, ou celles qui existaient étaient peu appliquées. Les personnes vivant avec le VIH/sida méconnaissaient souvent leurs droits ou ne voulaient pas les revendiquer par crainte de la réprobation. Il était donc urgent de leur permettre de s’organiser en une force de changement cohérente et efficace dans les trois régions, en particulier dans la CEI et en Amérique latine et dans les Caraïbes où les taux d’infection sont les plus élevés dans des groupes déjà marginalisés.

17. Diverses mesures ont été proposées pour assurer la pleine participation des personnes vivant avec le VIH/sida, notamment :


a)
Des efforts plus énergiques pour lutter contre la réprobation et la discrimination, y compris la réforme des cadres législatifs et réglementaires pertinents, ainsi que la stricte application des dispositions protégeant les droits de l’homme;


b)
Une action plus visible des leaders d’opinion, tels que les personnalités religieuses et politiques, du monde du sport et du spectacle et des chefs d’entreprise, notamment en dénonçant la réprobation, en révélant leur propre séropositivité et en incluant des personnes vivant avec le VIH/sida dans leurs apparitions publiques;


c)
L’information des personnes vivant avec le VIH/sida pour leur faire connaître leurs droits et les services disponibles, et leur donner davantage de responsabilités dans les programmes de lutte.


d)
L’élargissement rapide des programmes de traitement, de soins et de soutien, y compris l’accès aux antirétroviraux. En l’absence de tels programmes, nombre de personnes vivant avec le VIH/sida continueront de penser que les risques personnels qu’elles prennent en révélant leur état l’emportent sur les avantages qu’elles peuvent en retirer.


IV.
Les organisations à caractère confessionnel

18. L’importance des organisations à caractère confessionnel dans la lutte contre le VIH/sida est bien connue en raison des services qu’elles fournissent depuis longtemps aux collectivités, de l’autorité morale dont elles sont investies et des ressources financières et institutionnelles qu’elles mobilisent. En outre, ces institutions ont un impact inégalé et sont souvent présentes dans les régions les plus reculées. Leurs représentants ont ouvertement reconnu qu’ils avaient dans l’ensemble été lents à réagir à l’épidémie, généralement à cause des préjugés et de l’anathème qui frappe les personnes séropositives. Toutefois, l’augmentation du nombre de croyants malades a incité de nombreuses autorités religieuses à modifier leur attitude.

19. Aujourd’hui, la plupart des confessions font face aux problèmes que suscite le VIH/sida, que ce soit en apportant un réconfort et un soutien spirituels aux personnes vivant avec le VIH/sida et à leurs proches, ou en luttant contre la marginalisation et la discrimination qui les frappent, ou encore en délivrant des messages d’éducation et de prévention dans le cadre des services religieux. Le dialogue avec des partenaires religieux internationaux et des institutions oecuméniques, comme le Conseil oecuménique des Églises, a été reconnu comme jouant un rôle important dans l’évolution des mentalités.

20. Il a toutefois été constaté que les programmes religieux à l’oeuvre prônaient des valeurs morales telles que l’abstinence, la fidélité et la compassion envers les malades. Les personnalités religieuses présentes à ces réunions ont estimé de ce fait que certaines méthodes de prévention, notamment l’utilisation de préservatifs en dehors du mariage ou les programmes d’échange de seringues, ne pouvaient être tolérés. Dans certaines régions, les organisations à caractère confessionnel sont des prestataires clefs de services de santé, au nombre desquels figure le traitement administré aux sidéens. Or, rares sont celles qui sont actuellement en mesure d’offrir un traitement antirétroviral – situation à laquelle seule une assistance extérieure considérable et durable pourrait remédier. Dans d’autres régions, ces organisations estimaient que la prestation des services de santé dépassait leurs ressources et capacités limitées et devrait, de ce fait, être idéalement confiée à d’autres entités.

21. Une personne des Caraïbes vivant avec le VIH/sida a raconté en des termes poignants comment elle avait été rejetée par son église et mise, en conséquence, au ban de sa communauté. Bien que certaines personnalités religieuses nationales aient critiqué ce type de comportement, il n’était pas évident que ces critiques aient fait évoluer les mentalités au niveau local. S’exprimant à la réunion de La Havane, certains orateurs ont souligné que les Églises offraient des soins et des services excellents aux orphelins du sida de la région, même si d’aucuns se sont déclarés inquiets de voir les enfants placés dans des orphelinats au lieu d’être confiés aux soins de leurs familles élargies et de leurs communautés.

22. Les propositions formulées pour accroître l’efficacité des mesures prises par les organisations à caractère confessionnel visaient notamment à :


a)
Élargir le dialogue avec les personnes vivant avec le VIH/sida, les pouvoirs publics et autres parties concernées pour créer des partenariats à part entière;


b)
Accroître la participation aux campagnes d’information et de prévention, en particulier à celles qui visent à lutter contre les préjugés et la discrimination;


c)
Renforcer l’engagement avec des partenaires confessionnels et oecuméniques internationaux pour mieux expliquer l’épidémie et renforcer les mesures prises à l’échelon local;


d)
Élargir les programmes de soins et de traitement, dans la mesure du possible.


V.
Le secteur industriel et commercial

23. Si le degré de participation des milieux d’affaires variait considérablement suivant les régions, des signes encourageants ont toutefois été décelés, indiquant un engagement accru de ce secteur dans l’exécution des mesures de lutte contre le VIH/sida prises par les pays. Les activités décrites allaient de la mise en place de programmes d’éducation et de prévention sur le lieu de travail à des contributions caritatives, en passant par l’exécution de programmes de soins et de traitement s’insérant dans le cadre de régimes d’assurance maladie privés. En Afrique et dans d’autres régions à faibles ressources, il a été constaté que certaines grandes sociétés nationales et multinationales avaient entrepris de distribuer des médicaments antirétroviraux aux salariés.

24. L’expérience des entreprises brésiliennes telle qu’elle a été exposée au deuxième Forum sur le VIH/sida et les infections sexuellement transmissibles était un exemple manifeste d’interaction accrue avec le programme national de lutte contre le sida. En particulier, l’accès au traitement garanti par l’État avait permis de régler une question épineuse. Cette solution avait contribué à créer un environnement permettant au patronat et aux salariés de se concentrer sur des questions plus vastes telles que les initiatives d’éducation et de prévention à l’intention des employés, ainsi que les politiques en matière de personnel et d’emploi. Si la création d’un conseil national des entreprises, composé de représentants des plus grandes sociétés, a été saluée, il a néanmoins été souligné que les politiques et pratiques de ces dernières n’avaient pas encore été adoptées par les petites entreprises, où les préjugés et la discrimination étaient encore très répandus.

25. L’exemple du Mozambique, présenté à la deuxième réunion du Comité du développement humain et de la société civile, tenu à Addis-Abeba, qui illustrait l’expérience d’une entreprise de bâtiment, offrait le point de vue d’un petit entrepreneur et confirmait la vulnérabilité d’une main-d’oeuvre mobile. Il ressortait ainsi que la prévalence du VIH chez les employés travaillant sur le terrain doublait celle enregistrée au siège. La sensibilisation au VIH/sida était forte parmi les petits entrepreneurs, en particulier en raison du risque que la maladie faisait courir à leur main-d’oeuvre qualifiée, qui représentait souvent leur principal atout. S’il a été reconnu que le soutien apporté par le programme national de lutte contre le sida avait permis d’instituer des programmes de prévention sur le lieu de travail, et ce, même dans les petites entreprises, la proposition tendant à instaurer des programmes d’ensemble sur le lieu de travail était une tout autre affaire. Faute de programmes de traitement largement accessibles, les petites entreprises ne pouvaient envisager de distribuer les médicaments, et en particulier les antirétroviraux, qu’au cas par cas. Les gouvernements pourraient encourager une participation accrue de ces sociétés en mettant sur pied des programmes d’incitations fiscales, en facilitant l’accès des petites entreprises aux ressources extérieures constituées par les bailleurs de fonds et les ONG, et en facilitant l’accès au traitement par l’intermédiaire du système de santé publique.

26. Les milieux d’affaires n’étaient pas représentés à la réunion du Conseil de coordination de la Communauté d’États indépendants sur le VIH/sida, tenu à Erevan, et de ce fait, cet aspect n’y a pas été officiellement examiné. Toutefois, il est clairement ressorti, d’échanges privés, que les participants étaient sensibles aux risques conjugués que représentaient l’évolution rapide de l’économie et la mobilité consécutive au boum pétrolier survenu dans les pays de la région de la Communauté d’États indépendants. Le fait de ne pas avoir considéré la lutte contre le VIH/sida comme une nouvelle priorité, ainsi que des mécanismes de marché encore en évolution et une main-d’oeuvre en cours d’organisation ont été reconnus comme les principaux obstacles entravant l’adoption de mesures efficaces par les entreprises de la région.

27. Il est clairement ressorti des débats que l’initiative publique était très souvent le catalyseur de la participation du secteur privé, étant donné que les milieux d’affaires envisageaient souvent leur participation à la lutte contre le VIH/sida dans le cadre élargi de la relation qui les lie à l’État, au personnel et à la société dans son ensemble. Une telle participation pourrait être renforcée par :


a)
L’ouverture de voies de communication avec le gouvernement et autres parties concernées qui déboucherait sur un processus de décision participatif et la mise en oeuvre conjointe des politiques en résultant. Le Code de bonne conduite de l’OIT relatif au VIH/sida dans le contexte du monde du travail constitue un cadre utile à cet égard;


b)
La création par les gouvernements d’un environnement propice à la participation du secteur privé par la mise en place d’un cadre réglementaire, l’adoption de mesures d’incitation financière et l’apport d’un appui technique;


c)
La mise en avant des mesures que les entreprises pourraient prendre, outre la distribution à leurs employés d’antirétroviraux, dans le cadre de l’interaction des milieux d’affaires avec la lutte contre le VIH/sida menée à l’échelon national. Si la distribution d’antirétroviraux représente un idéal dans la lutte contre la maladie menée par les milieux d’affaires, il existe de nombreux autres moyens pour les entreprises d’assurer le bien-être de leurs employés et leur propre survie.


VI.
Les services des personnels militaires

28. Des membres des personnels militaires ont participé aux réunions d’Erevan et de La Havane, attestant de ce fait de l’importance qu’ils accordaient à l’instauration de programmes d’éducation et de prévention au sein de l’armée. Ils étaient pleinement conscients du fait que le service militaire constituait un risque accru pour les jeunes recrues en ce qu’il leur inculquait des comportements agressifs et téméraires et les soustrayait – souvent pour la première fois de leur vie – aux contraintes de la famille et de la communauté. Ce risque augmenterait encore lorsque les soldats seraient déployés dans des zones de conflit à l’occasion d’opérations militaires ou de maintien de la paix.

29. Parallèlement, il a été souligné que la discipline de la vie militaire offrait des possibilités inédites de formation en matière d’éducation et de prévention, et qu’avec une véritable formation, les membres des forces armées pourraient devenir d’ardents partisans de la prévention au sein de la société civile.

30. Citant l’expérience acquise au sein de la Communauté d’États indépendants, les participants ont signalé que, dans un premier temps, les officiers supérieurs avaient été lents à reconnaître l’ampleur de la maladie et les dangers qu’elle représentait pour la capacité opérationnelle. La formation en matière de prévention et de traitement est désormais obligatoire à tous les niveaux de la hiérarchie militaire. Pour les recrues toutefois, les tests de dépistage sont généralement facultatifs et, lors d’une récente mobilisation de 2 millions de jeunes de 18 ans dans un pays, quelque 5 000 recrues se sont révélées séropositives. Ce chiffre, bien plus élevé que prévu, justifiait les appels à l’intensification de la lutte sur le double front de l’éducation et de la prévention parmi les jeunes en général.

31. En dépit des progrès accomplis, il fallait renforcer l’application des programmes existants. Certains aumôniers militaires étaient opposés à l’utilisation du préservatif, compromettant ainsi les efforts de prévention. Il arrivait fréquemment que le personnel séropositif soit licencié, ce qui suscitait des inquiétudes en termes de respect des droits de l’homme et dissuadait les soldats de consulter un spécialiste pour se soumettre volontairement au test de dépistage. Le manque d’accès au traitement antirétroviral se révélait également un facteur dissuasif en la matière.

32. À la réunion de La Havane, des représentants des personnels militaires du Brésil et de Cuba ont noté que certaines caractéristiques de la culture locale permettaient de faire passer des messages de prévention très directs et efficaces. Ils attribuaient le succès de leurs programmes aux facteurs ci-après, qui pourraient être transposés ailleurs :


a)
Des programmes de formation sérieux en matière d’éducation et de prévention à tous les niveaux, effectivement intégrés aux programmes de santé et de prévention de la société civile;


b)
Sécurisation des troupes, placées sous les ordres d’officiers responsables de leur santé et de leur sécurité;


c)
Stricte confidentialité et protection contre la stigmatisation (les soldats séropositifs demeuraient en service et n’étaient réformés que pour des raisons médicales);


d)
Accès aux soins et au traitement dans la vie militaire comme dans la vie civile.

33. D’autres propositions formulées pour accroître l’efficacité des mesures prises par les personnels militaires visaient notamment à :


a)
Assurer une prise en charge particulière des jeunes recrues en formant des éducateurs dans leurs rangs;


b)
Sensibiliser davantage et mieux former à la prévention les futurs agents de maintien de la paix et les démobiliser avant leur départ de la base.


VII.
Conclusions

34. La pénurie aiguë et persistante de ressources – financières, techniques et humaines – représente le principal obstacle à la réalisation des objectifs énoncés pour les trois régions par l’Assemblée générale à sa vingt-sixième session extraordinaire.

35. Pour être efficace, le déploiement même des ressources disponibles exige une coopération renforcée entre les pouvoirs publics et la société civile ce qui, à son tour, requiert :


a)
Une plus forte protection contre la stigmatisation;


b)
Un plus grand respect des droits de l’homme, en particulier de ceux des séropositifs et des sidéens;


c)
Une plus grande place réservée au dialogue, permettant de créer un climat de confiance, de recenser les obstacles et de renforcer les partenariats;


d)
Une répartition claire des responsabilités, des charges et des attributions entre les parties en présence, compte tenu des différents rôles et contributions de chacune d’elles.

36. Il est urgent de renforcer les mesures sur tous les fronts dans la lutte contre le VIH/sida afin d’atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration d’engagement. Des efforts particuliers sont nécessaires pour accroître l’accès au traitement et aux soins dans les pays en développement, si l’on veut libérer les personnes infectées et malades de l’emprise du VIH/sida.

37. Les efforts déployés aux échelons national et régional pour lutter contre le VIH/sida requièrent un appui international accru. Si les ressources disponibles pour lutter contre la maladie sont en augmentation, elles demeurent toutefois bien en deçà des niveaux requis.
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